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Située en plein cœur de l’Europe, l’Allemagne est la première puissance de l'Union européenne de
même que le pays le plus peuplé. Elle concentre plusieurs grandes métropoles leaders dans la
mondialisation, telles que Berlin, Munich, Hambourg et Francfort de même que des villes secondaires
comme Düsseldorf et Dortmund dans lesquelles règne l’industrie.
Ayant récemment changé de chef de Gouvernement après seize ans de mandats, Angela Merkel a
cédé son poste de chancelière à Olaf Scholz en formant un gouvernement de coalition avec les
partis: SPD, FDP et Verts. On insiste actuellement sur la transition écologique avec des objectifs
d’indépendance de sortie du charbon d’ici 2030 et de changement législatif à fort impact social
comme la légalisation du Cannabis. L’Allemagne est de même un des membres fondateurs de l’Union
Européenne. L’Allemagne possède des façades maritimes et est traditionnellement tournée vers un
commerce extérieur tributaire de la mondialisation maritime. Elle veut créer diverses alliances pour
coopérer dans la sécurité mais aussi dans les échanges commerciaux. L’Allemagne espère renforcer
ses relations avec les pays du conseil de l’Arctique et la Méditerranée.

L'Allemagne est donc dans une position où la diplomatie est indispensable pour assurer la prospérité
de son territoire et celle de l’UE. Pour ce qui est de l’aspect économique du commerce maritime
allemand, on estime que ce secteur génère 50 milliards d’euro et 400 000 emplois dépendant
indirectement de l’industrie. Ceci le convertit en l’une des branches économiques les plus importantes
du pays. En 2017 a été signé “L’agenda maritime 2025” par le conseil des ministres fédéral avec
l’objectif de renforcer le site industriel maritime allemand et de prendre le leadership technologique.
L’idée est de conquérir de nouveaux marchés autour des échanges maritime durables et respectueux
de l’environnement. Pour assurer sa position et faire face aux autres grandes puissances
commerciales, l’Allemagne rejoint des clusters tels que l’ENMC, composé de 20 pays et encourage
proactivement le développement du commerce soutenable sur une base égalitaire entre les pays
membres, au travers du dialogue avec les autorités concernés.

Ce type de coopérations centrés sur l’Europe, s’avère plus importantes au jour d’aujourd’hui en
connaissant la dépendance commerciale de l’Allemagne avec la Chine, notamment dans
l'automobile, et avec la Russie autour des énergies fossiles, concrètement le gaz. Pékin est le
principal partenaire économique de l’Allemagne, avec des échanges à hauteur de 245 milliards
d'euros, un chiffre en hausse de plus de 15% sur l’année précédente. Ces pays, alliés entre eux,
suscitent l’inquiétude de l’Allemagne depuis quelques mois et l’intention est de tenter de diminuer la
dépendance vis à vis de leurs ressources, en insistant sur la diversification de pays fournisseurs et
de même sur ses exportations. Le ministre des finances allemand, Christian Lindner s’est prononcé
sur la pluralité des partenaires, qui dorénavant ne seront plus uniquement partenaires commerciaux
mais devront garantir des valeurs communes. Il s’est de même déclaré favorable à la signature d’un
accord de libre échange entre l’Union Européenne et les États-Unis, soutenu par de nombreux pays
à la suite de la guerre en Ukraine.

Cependant, assurer sur le plan diplomatique des relations fructueuses économiquement n’est pas la
seule préoccupation du pays. Il y a aussi un fort engagement dans la transition écologique que nous
tenons à respecter. C’est ainsi que dans la stratégie de développement durable, l’Allemagne insiste
sur sa position écologiquement responsable, reflétée lors du mandat au Conseil de Sécurité des
Nations Unies(2019/2020). On
L’Allemagne est consciente que cette situation pourrait perturber la sécurité des populations et que
c’est un de nos projets les plus en vue. Position d’autant plus remarquée au moment du soutien du
Pacte Vert européen qui vise à atteindre d’ici 2050 la neutralité d'émissions de CO2 en détriment des
nombreux investissements en énergies fossiles polluantes.



La délégation de l’Allemagne se prononce donc en faveur du renforcement des relations et échanges
au sein de l’UE. Elle insiste de même sur le fait qu’il est nécessaire d’établir hors des frontières de
l’Union Européenne, des valeurs communes et des plans vers la transition écologique. Le tout avec
pour objectif d’assurer la prospérité et l’union face aux menaces externes qui pourraient nuire à la
souveraineté économique de nos nation


